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Il était nécessaire de se retrouver autour d’une 
table, pour non seulement déjeuner mais surtout 
analyser tout ce qui se passe au sein de mon gou-
vernement.
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Diogène Senny Henda, 
président de la Ligue
 panafricaine Umoja

«Quand il n’y a pas 
de contre-pouvoirs, 
nous sommes dans 

un régime autoritaire»

Libération a également allégué, dans son enquête, qu’Orion oil a vendu des produits pé-
troliers raffinés à la S.n.p.c, s’octroyant au passage des gains 
importants compris entre 35% et 61%. 
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Le Congo aura l’insigne 
honneur d’abriter la 44ème 

édition à Brazzaville
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Le  déjeuner de presse offert 
par le Premier ministre aux 
journalistes a permis de 

passer en revue les activités 
gouvernementales de l’année 
2022 et les questions récur-
rentes auxquels le gouverne-
ment est confronté, comme 
le traitement des érosions, la 
hausse des prix du carburant, 
l’intégration des vacataires, le 
plan de résilience pour lutter 
contre la vie chère, la délin-
quance juvénile, etc.
Après un condensé des activi-
tés gouvernementales présenté 
pendant 20 minutes, le chef du 
gouvernement a appuyé par un 
court mot liminaire. «Il faut voir 
ce qui se fait. Si en France, il y 
a des Zemmour, Mélenchon et 
Lepen, au Congo nous avons 
des Miérassa, des Mathias 
Dzon qui refusent de voir», 
a-t-il fait observer. Il a réitéré la 
détermination de son gouverne-
ment à répondre, dans de brefs 
délais, aux attentes des popu-
lations. 
Anatole Collinet Makosso a 
appelé les médias à devenir le 
relais du gouvernement dans la 

conscientisation des citoyens 
et à «accompagner l’action du 
gouvernement, à dire ce que 
fait le gouvernement, pour 
obtenir telle ou telle chose». 
«Les journalistes doivent être 
les acteurs du développement, 
afin d’accompagner l’action 
qui est menée par les pouvoirs 
publics. Malheureusement, il y 
a des journalistes qui refusent 
de voir», a-t-il indiqué. Pour lui, 
«les journalistes doivent jouer 
pleinement leur rôle de qua-

trième pouvoir, dans le cadre 
du devoir de redevabilité qui 
s’impose à ceux qui dirigent 
les médias, appelés à jouer 
le relais entre l’action de ces 
derniers et l’opinion publique, 
ce qui est dans son droit de 
connaître la manière dont la 
cité est gérée».
Le Premier ministre a répondu 
aussi aux préoccupations sou-
levées par les journalistes. A 
propos de l’enquête publiée par 
le quotidien français Libération, 

il a répondu que c’est un «non 
évènement». «Je le dis, pas 
en tant que Premier ministre, 
mais c’est la fibre patriotique. 
L’histoire de Libération, pour 
moi, c’est un non-évènement. 
Ces Français savent que nous 
avons un peuple fragile et ils 
savent pourquoi ils l’ont fait», 
a-t-il déclaré. Il a réexpliqué 
la contradiction que certains 
avaient relevé entre lui et l’an-
cien ministre des finances. 
Pour lui, «c’est un débat sé-
mantique», a-t-il réagi. «Dès 
l’instant que je me suis endetté 
et que c’est moi qui vais conti-
nuer à payer, c’est mon peuple 
qui paye», a-t-il souligné, 
en revenant sur ses propos 
que le Congo finance ses in-
frastructures sur fonds propres. 
Concernant la situation des 
vacataires de l’Université Ma-
rien Ngouabi, il a insisté sur le 
fait que l’Etat ne peut recruter 
que suivant les besoins et les 
places disponibles. Et donc, 
«on ne réussira pas à recruter 
tous les vacataires que nous 
avons», a-t-il souligné. Il a ras-
suré qu’il n’y aura pas de nou-
velle augmentation des prix du 
carburant, après celle de 5% 
qui a été décidée par le gouver-
nement.
A la fin, au nom de la presse 
congolaise, Albert Mianzoukou-
ta, directeur de publication de 
La Semaine africaine, a pré-
senté les vœux de nouvel an au 
Premier ministre.

Narcisse MAVOUNGOU  

Primature

Anatole Collinet Makosso a invité 
les journalistes à faire leur travail
Le Premier ministre, chef du gouvernement, Anatole Collinet Makosso, a reçu, sa-
medi 21 janvier 2023, à sa résidence officielle, au centre-ville de Brazzaville, une 
bonne brochette des journalistes de la presse nationale et internationale autour 
d’un déjeuner. Cette rencontre lui a permis de présenter ses vœux de nouvel an à la 
presse. «Il était nécessaire de se retrouver autour d’une table, pour non seulement 
déjeuner mais surtout analyser  ce qui se passe au sein de mon gouvernement», a-t-
il souligné. Après avoir reconnu que les journalistes travaillent dans des conditions 
difficiles, il a appuyé ses vœux d’un geste, en offrant un ordinateur à chacun d’eux, 
qu’ils ont reçu à la fin de la rencontre. Il a fait observer une minute de silence en 
mémoire des journalistes qui ont quitté ce monde.

Cameroun

La presse sous le choc, 
après l’assassinat du 

journaliste Martinez Zogo
La presse camerounaise est le choc, suite à l’assassinat 
barbare d’un journaliste, Martinez Zogo, de son vrai nom 
Arsène Salomon Mbani Zogo, présentateur de l’émission 
«Embouteillage» sur la radio privée de Yaoundé, Magic 
F.m, puis Amplitude F.m. Enlevé mardi 17 janvier 2023 au-
tour de 20h, devant un poste de gendarmerie de Yaoundé, 
où sa voiture était abandonnée, son corps a été retrouvé, 
en état de décomposition avancée, à une quarantaine de 
la capitale, portant des traces de torture et décapité.

Martinez Zogo était devenu célèbre au Cameroun, 
pour ses enquêtes sur les scandales financiers dont 
il parlait à son émission. Il dénonçait nommément les 
acteurs politiques, les hauts-fonctionnaires, les offi-
ciers impliqués dans la corruption, le détournement 
des fonds publics, etc. Pour cela, il a eu beaucoup 
d’ennuis.  En 2019, il écope d’une mise en demeure 
pour «accusations non fondées et usage injustifié 
de termes offensants» envers une personnalité. Plu-
sieurs fois sanctionnés par le C.n.c (Conseil national 
de la communication), et même détenu préventive-
ment pendant deux mois en 2020. Cependant toute la 
presse est unanime pour condamner cet assassinat 
odieux et exiger aux autorités nationales que la lu-
mière soit faite sur cette affaire.

L’hommage au journalliste assassçiné, Martinez Zogo.

Le premier ministre et les journalistes.
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Editorial
Face aux catastrophes 

naturelles, la solidarité 
nationale!

Avec la saison des pluies, les catastrophes natu-
relles se multiplient dans le pays. Cette semaine, 
c’est un drame qui s’est produit à Pointe-Noire, 

avec la mort de quatre personnes, victimes de la foudre, 
dont trois travaillaient dans un jardin, dans la sous-pré-
fecture de Tchiamba-Nzassi, près de Pointe-Noire, et 
des maisons inondées dans certains quartiers de la 
ville, à la suite de la pluie qui s’est abattue sur la ca-
pitale économique, lundi 23 janvier dernier, à partir de 
l’après-midi jusqu’à une bonne partie de la nuit.
Malheureusement, on déplore l’absence de réaction 
des pouvoirs publics sur ce dernier drame qui s’est 
produit à Tchiamba. Tous les pays du monde, déve-
loppés ou en voie de l’être, font face aux catastrophes 
naturelles dévastatrices. Les spécialistes disent même 
que leur fréquence a considérablement augmenté ces 
dernières années. Les pays pauvres ou en voie de dé-
veloppement, en Asie, en Afrique et en Amérique latine 
sont encore les plus exposés aux phénomènes natu-
rels imprévisibles comme les inondations, les tremble-
ments de terre, les tempêtes (ouragans, typhons ou 
cyclones) et autre foudre.
La différence vient de ce qu’il y a des Etats qui inves-
tissent pour prévenir les catastrophes naturelles, en 
assurant les réparations nécessaires jusqu’en termes 
d’assistance, de soutien aux populations touchées et 
à leur réhabilitation et dédommagement. Les aides 
d’urgence, l’accompagnement psychologique sont 
garantis. Bref, la solidarité nationale est la réponse 
adéquate. 
Dans d’autres Etats comme chez nous, moins prépa-
rés aux catastrophes naturelles, les populations tou-
chées sont généralement abandonnées à leur triste 
sort et l’assistance est considérée presque comme un 
privilège. Pire, à l’ère des T.i.c (Technologies de l’in-
formation et de la communication) où l’information va 
extrêmement vite d’un bout à l’autre du pays ou de la 
terre, on n’en parle même pas comme on vient de le 
voir à Pointe-Noire. Ce sont les internautes qui font 
émerger l’information, à l’indifférence des pouvoirs 
publics. Pourtant, le gouvernement est doté d’un dé-
partement en charge de la solidarité nationale. Ses 
mécanismes de réaction ne semblent pas encore 
fonctionner à tous les coups. Ailleurs, on aurait vu 
même le drapeau au sein de l’arrondissement touché 
en berne. Ce manque de réaction n’est pas seulement 
un problème d’absence ou d’insuffisance de moyens, 
mais peut-être aussi de faible niveau de patriotisme. 
Un vrai problème.

L’HORIZON AFRICAIN

* Monsieur le directeur de 
cabinet, vous venez de 
visiter les sites d’enrôle-
ment des fonctionnaires 
évoluant au Ministère de la 
santé et de la population. 
A cette étape de l’opéra-
tion, quelle leçon avez-
vous tirée?
** Merci beaucoup chers 
amis de la presse. Ce n’est 
pas la première fois que 
nous faisons la tournée des 
sites d’enrôlement avec 
vous. Je crois que c’est 
notre troisième tournée. 
Nous avons réalisé la pre-
mière juste au lancement de 
l’opération. C’est le ministre 
d’Etat, lui-même, qui l’avait 
conduite. Ne pouvant pas 
être là aujourd’hui, il nous 
a instruit, pour évaluer ef-
fectivement l’enrôlement 
biométrique. Je tiens à pré-

ciser que dans le cadre de 
ce processus, notre planifi-
cation était repartie en trois 
phases. La première phase 
était de couvrir les minis-
tères à faibles effectifs. A la 
fin de cette phase, nous de-

vrions passer aux ministères 
à effectifs moyens. C’est ce 
qui a été fait. Et là, c’est la 
dernière phase pour Braz-
zaville, où nous entamons 
les ministères à gros effec-
tifs. 

Ministère de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale

Les fonctionnaires encouragés à l’enrôlement 
en ligne, pour gagner du temps

Voici six semaines que l’opération d’enrôlement biométrique des agents civils de 
l’Etat, des enseignants volontaires et communautaires du Ministère de l’ensei-
gnement préscolaire, primaire, secondaire et de l’alphabétisation a été lancée, 
le 13 décembre 2022, par le Premier ministre chef du gouvernement, Anatole 
Collinet Makosso, en présence du ministre d’Etat Firmin Ayessa en charge de 
la fonction publique. Mardi 24 janvier 2023, son directeur de cabinet, Christian 
Aboké-Ndza, a fait le tour des sites accueillant l’enrôlement des agents du Minis-
tère de la santé et de la population, pour évaluer le processus, deux jours après 
son lancement. A l’issue de sa tournée, il a fait le point à la presse.

L’évaluation que nous fai-
sons aujourd’hui, c’est que 
les deux premières phases, 
en termes des ministères 
couverts, sont assez impor-
tantes. Il nous reste six mi-
nistères sur les trente-sept. 
Mais, en termes d’effectifs 
enrôlés, nous sommes en-
core au tiers, à 10 mille en-
rôlés, parce que la cible, au 
départ, c’est 32 mille agents 
civils de l’Etat pour Braz-
zaville. Les 22 mille restants 
sont repartis dans les quatre 
gros ministères, notamment 
le Ministère de la fonction 
publique, le Ministère de la 
santé que nous avons visité 
avec vous, le Ministère des 
finances, qui viendra pro-
chainement et le Ministère 
de l’enseignement.  C’est 
pourquoi, pour cette phase, 
nous avons encouragé l’en-
rôlement en ligne. C’est la 
seule possibilité qui permet-
tra d’aller plus vite. Partout 
où nous sommes passés, 
l’enrôlement en ligne se fait 
et cela facilite le travail des 
agents en charge de l’opé-
ration.

Propos recueillis par 
Narcisse MAVOUNGOU

Animé par Eric Cabril-
lac, directeur général 
de la société Point Sys 

Congo, avec la participation 
de Serge Boumpoutou, char-
gé des questions numériques 
et des télécoms à la Chambre 
de commerce, l’atelier a réuni 
plus d’une centaine de partici-
pants dont des étudiants, des 
cadres et entrepreneurs, etc. 
Ils avaient tous la volonté de 
parfaire leurs connaissances 
sur les outils de communica-
tion numérique dont les avan-
tages sont parfois ignorés par 
bon nombres de Congolais 
qui les utilisent seulement à 
des fins de divertissement 
et de loisir, alors qu’au plan 
professionnel, ils peuvent y 
performer. Quoi de plus re-
grettable! L’Internet étant un 
grand marché virtuel mondial, 

Chambre de commerce de Brazzaville

Un atelier sur les T.i.c a mobilisé 
plus d’une centaine de participants

Dans le but d’accompagner le Congo dans la transition 
numérique, la Chambre de commerce de Brazzaville a 
organisé, mardi 24 janvier 2022, en partenariat avec 
la société Point Sys, un atelier de formation sur «le 
site Internet et les réseaux sociaux». A l’ère où les T.i.c 
(Technologies de l’information et de la communication) 
font partie de notre vie quotidienne, cet atelier qui a 
duré deux heures, dans les locaux de la chambre de 
commerce, a permis aux participants de parfaire leurs 
connaissances sur ces outils numériques. 

il est impérieux que les gens 
s’imprègnent de ces outils, 
pour ne pas rester en marge 
du développement.
Pendant l’atelier, Eric Cabril-
lac a abordé trois points es-
sentiels: la gestion d’un site 
Internet; le référencement 
en ligne et l’apport des re-
seaux sociaux. Il a, égale-
ment, fait un briefing sur «la 
programmation robotique». 
Le directeur général de Point 
Sys a édifié les participants 
sur «l’optimisation des conte-
nus pour le référencement 
naturel». Il a fait savoir que 
pour obtenir un bon position-
nement sur les moteurs de 
recherche comme Google, il 
ya des critères: une publica-
tion régulière de contenus, 
notamment des articles per-
tinents. Il a insisté sur le fait 

que la légende de chaque 
image devrait être attribuée 
de façon systématique pour 
faciliter le repérage par les 
robots des moteurs de re-
cherche. La sécurité d’un site 
Internet a aussi été abordée. 
Les réseaux sociaux restent 
des outils stratégiques dans 
la quête d’une notoriété sur 
la toile. 
Après une série d’échanges 
fructueux, Eric Cabrillac a fait 
savoir que l’enjeu de cette 
formation est également de 
présenter ces outils de com-
munication de masse dans la 
version actuelle. «J’ai pensé 

qu’il était judicieux de présen-
ter les évolutions actuelles 
de ce genre de communica-
tion par rapport à ce qu’elles 
étaient il ya cinq ou six ans et, 
en même temps, présenter, 
bien entendu, nos services 
et valoriser la possibilité, pour 
certains, de venir faire une de 
nos formations», a-t-il déclaré 
à la presse.  Signalons que 
la Chambre de commerce 
prévoit d’organiser le 14 fé-
vrier, son prochain atelier sur 
l’énergie. La participation y 
est gratuite.

Roland KOULOUNGOU

Football
Reprise du championnat national 

direct de football Ligue 1
Le championnat national direct de football Ligue 1, 
suspendu à cause de la participation de l’équipe na-
tionale A’ au Chan (Championnat d’Afrique des Na-
tions) Algérie 2023, reprend à partir du samedi 28 
janvier pour les 11ème et 12ème journée. La Linafoot 
(Ligue nationale de football) a, en effet, procédé à la 
reprogrammation des matches de Diables-Noirs et 
l’As Otohô, deux clubs qui avaient donné plus de 6 
joueurs à l’équipe nationale. Le nouveau programme 
des matches remis de ces deux journées se présente 
comme suit:
11ème journée, samedi 28 janvier:
- V. club Mokanda vs As Otohô (Complexe sportif de 
Pointe-Noire);
- Diables-Noirs vs As Juk (Stade Alphonse Massam-
ba-Débat);
12ème journée, mercredi 1er février:
- As Nathaly’s vs As Otohô (Complexe sportif de 
Pointe-Noire); 
Dimanche 5 février 2023
- Diables-Noirs vs As Otohô (Stade Alphonse Mas-
samba-Débat).

Luze E. BAKALA

Le directeur de cabinet (au milieu) s’adressant aux agents de la fonction 
publique pour le bon fonctionnement de l’opération d’enrolement.

La photo de famille après l’atelier.
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Initiation
«Dans de très nombreuses sociétés, existent des institu-
tions qu’on appelle  «initiations». Elles consistent à faire 
franchir aux individus, selon leur sexe et selon leur âge, 
certaines étapes dans la connaissance de l’ordre de l’uni-
vers, des règles de conduite appropriées dans la socié-
té à laquelle ils appartiennent. Ces savoirs sont transmis 
par étapes, au cours des cérémonies. Mais, les initiations 
ne sont pas seulement un processus de transmission de 
connaissances, ce sont également des institutions prenant 
en compte pleinement l’éducation sociale des individus».
L’un des Maîtres des paramètres a officiellement confirmé 
cette vérité. Plus singulièrement, il a ajouté à la géomé-
trie politique une autre dimension, celle de la radicalité 
éthique. C’est par l’intermédiaire du Midi qu’il a énoncé 
cette dimension. Le midi, quand l’astre glorieux de la Na-
ture est à son zénith! Est-ce pure coïncidence? 
Ainsi, les sociétés africaines ont pour fondement les va-
leurs culturelles. Les enseignements philosophiques et la 
sagesse des anciens rythment la vie en société. La radi-
calité éthique traditionnelle était telle que par l’éducation, 
la société fonctionnait sans prison, dans le respect des 
règles établies, sans vol et sans corruption. De ce fait, 
dans la société traditionnelle, les habitants des villages ne 
connaissaient pas la clé,  les maisons n’étaient pas fer-
mées à clé, parce que par l’éducation, on savait qu’il était 
interdit de toucher à ce qui appartient à autrui.
Cette Afrique de l’initiation existe encore. Dans certaines 
contrées, les portes n’ont toujours pas de clé, parce qu’il 
y est impensable de toucher aux biens d’autrui. Cette 
Afrique-là est compatible avec certaines valeurs de la 
mondialisation, en ce sens que le but ultime de l’initiation 
est universel et que du point de vue éthique, toutes les tra-
ditions se rejoignent, tant que les Ordres qui y concourent 
prônent les règles de la droiture, de la morale et de la vie 
rigoureuse, pour reprendre les termes de ce Maître des 
horloges.
Le timing allégorique de cet exposé est bien choisi, au Midi, 
à l’heure du zénith, pour signifier une rupture. Dans sa po-
sition haute et avec cet exposé, ce maître des horloges ne 
peut que décliner le commencement d’une nouvelle ère. 
Prométhée a créé la civilisation à partir d’un acte majeur, 
le vol du feu aux Dieux; événement historique qui change 
le cours du monde et fait de Prométhée une légende. Par 
cette déclaration solennelle, ce Maître des horloges vient 
de générer un nouveau temps national, le temps des ac-
tions ajustées par la règle de la droiture, au moyen des 
principes de la morale. Il vient de lancer un avertissement 
solennel à tous les éphémères qui ne respectent pas les 
biens d’autrui, notamment les biens publics. Il vient de 
créer un point de rupture, mieux un point de restauration 
de l’éthique traditionnelle. C’est, du moins, la lecture que 
fait Prométhée de ce qu’il a entendu. Dès lors, tout com-
portement déviant dans la gestion de la chose publique, 
non voué aux gémonies par les dirigeants politiques, 
sera une négation de l’initiation, un recul dans la radica-
lité éthique, telle qu’exposée par ce Maître des horloges. 
Alors, au lieu de prouver les mérites de l’initiation, on aura 
tout simplement prouvé que les ancêtres nous ont imposé 
le supplice de Sisyphe, à cause de la désacralisation de 
l’initiation par notre conduite immorale.

Prométhée

* Monsieur le président de 
la Ligue panafricaine Umo-
ja, votre parti et vous-même 
êtes moins connu des 
congolais. Qui êtes-vous?
** Je suis le président de la 
Ligue panafricaine Umoja, 
qui est notre parti politique, 
avec comme particularité 
d’être un parti panafricaniste. 
Nous avons créé ce parti en 
décembre 2020 et officielle-
ment, les statuts et le règle-
ment intérieur ont été dépo-
sés à la préfecture, en janvier 
2021. Tout de suite, nous 
avons mis le pied à l’étrier, 
pour rejoindre le groupement 
de l’opposition, la Dynamique 
D29, qui appelait au boycott 
de l’élection présidentielle 
de 2021. Ce choix est, pour 
nous, non seulement judi-
cieux, mais aussi pertinent, 
quand on a vu les résultats de 
cette élection. Après le recul, 
nous avons compris que cette 
élection n’était qu’une vraie 
mascarade.

* C’est quoi Umoja?
** Umoja veut dire unité, en 
langue swahili. Ligue panafri-
caine, c’est donc l’unité des 
panafricanistes. Notre objec-
tif, c’est de nous battre aux 
côtés des Congolais, pour 
résoudre les problèmes que 
vous connaissez tous, aux-
quels le peuple est confronté 
au quotidien: manque d’em-
plois pour les jeunes; ab-
sence d’eau et d’électricité; 
cherté de la vie… Mais aussi 
de nous battre dans une pers-
pective panafricaniste. Nous 
estimons que le Congo est 
un petit pays par rapport aux 
autres comme les Etats-Unis, 
la Russie, l’Inde, la Chine, 
l’Union européenne, etc, qui 
sont de grandes masses 
géostratégiques, géopo-
litiques, des puissances 
commerciales, militaires et 
nucléaires, etc. Que valent 
en ce moment les pays afri-
cains pris individuellement? Il 
faut être lucide, pour ne pas 
amener nos populations dans 
l’impasse. Il faut résoudre 
les problèmes internes dans 
chaque pays, exister dans 
le monde actuel, tel qu’il est 
organisé et constituer de 
grands ensembles politiques 
et économiques.

* Le 28 novembre 2022, la 
République du Congo a cé-

Diogène Senny Henda, président de la Ligue panafricaine Umoja

«Quand il n’y a pas de contre-pouvoirs, 
nous sommes dans un régime autoritaire»
Le président de la Ligue panafricaine Umoja, qui 
signifie paix, en langue swahili, Diogène Sen-
ny Henda, a accordé une interview à la presse 
congolaise, à son domicile du quartier Moukon-
do, dans le quatrième arrondissement Moungali 
à Brazzaville, pour passer en revue le message 
de fin d’année du Président de la République. Il 
a dressé un tableau sombre du pays, contraire-
ment aux propos tenus du Chef de l’Etat, en es-
timant que le pouvoir de Brazzaville peut mieux 
faire, car le peuple ne mérite pas le traitement 
qui lui est infligé, aujourd’hui. Interview.

lébré le 42ème anniversaire 
de sa naissance. Avez-vous 
été invité et qu’avez-vous 
gardé du message du Pré-
sident de la République?
** Nous n’étions pas invités 
et nous n’en sommes pas 
surpris, puisque nous fai-
sons partie de l’opposition qui 
avait contesté les résultats 
de l’élection présidentielle. 
Cette cérémonie doit être 
interrogée. Dans la chronolo-
gie historique, la République 
a été déclarée avant l’indé-
pendance, quelque temps 
plus tard, nous avons célébré 
l’indépendance. Est-ce qu’on 
n’a pas le droit de s’interro-
ger: que vaut une République 
sans indépendance? Parce 
que cette République a été 
déclarée pendant que nous 
sommes dans la communau-
té française. On passe trop 
vite à côté de ces questions, 
alors qu’elles sont très essen-
tielles, pour comprendre d’où 
nous sommes partis.

* Depuis 2009 jusqu’ à ce 
jour, le Président de la Ré-
publique revient sur la cor-
ruption et ne cesse d’inter-
peller les parlementaires, 
pour initier des enquêtes, 
et les magistrats, pour 
ouvrir des informations 
judiciaires. Y a-t-il des rai-
sons pour que ceux-ci ne 
puissent pas bouger?
** Le Président de la Répu-
blique doit d’abord prendre 
au sérieux ses propres mes-
sages, avant de multiplier des 
messages qui tournent en ré-
alité au ridicule. Tout le monde 
sait que ce pays, en matière 
de démocratie et en matière 
d’équilibre des pouvoirs, a un 
gros déficit. Le Président de 
la République a beaucoup de 
pouvoirs. Il nomme, révoque 
et fait ce qu’il veut au nom du 
pouvoir. C’est pour cela que 
l’indice de la démocratie du 
Congo est classé 3/10. Nous 
sommes 137ème pays sur 167. 
C’est une belle farce, de nous 
dire que les gens ne veulent 
pas exécuter les appels du 
Président de la République. 
N’est-ce pas un message 
d’instrumentalisation pour 
dire que le Président est pour 
la lutte contre la corruption, 
mais que ce sont ses colla-
borateurs qui ne veulent pas?

* Si vous étiez à sa place?

** Si j’étais à sa place, je vous 
dirais qu’il faut faire vivre la 
démocratie, faire vivre l’équi-
libre des pouvoirs. L’exécu-
tif doit laisser le parlement 
fonctionner, le judiciaire et 
le quatrième pouvoir qu’est 
la presse, respecter la liber-
té d’opinions. Au Congo, les 
opposants connaissent leur 
tarif: 20 ans d’emprisonne-
ment. Il faut faire vivre la 
démocratie. Le pouvoir n’est 
pas personnel, il doit y avoir 
des contre-pouvoirs. Quand il 
n’y a pas de contre-pouvoirs, 
nous sommes dans un ré-
gime autoritaire. L’indice de la 
démocratie nous place parmi 
les pays autoritaires.

* Lorsque vous dites que 
la démocratie n’existe pas 
au Congo, avez-vous des 
exemples?
** Prenez les dernières élec-
tions législatives du mois de 
juillet 2022: ce sont des élec-
tions de la honte. On n’avait 
jamais atteint ce niveau de 
la honte, où des Congolais 
ont organisé la fraude de fa-
çon décomplexée. On n’avait 
jamais vu ça dans notre 
pays. Ce qui veut dire que 
la concertation politique qui 
a précédé l’organisation de 
ces élections était une vraie 
escroquerie politique. On a 
vu de nos yeux comment la 
fraude est en train d’être or-
ganisée sans vergogne, où 
les sous-préfets, les adminis-
trateurs-maires et les préfets, 
toute la chaîne de l’adminis-
tration du territoire était impli-
quée dans la corruption et la 
fraude. Ce n’est pas étonnant 
que le Chef de l’Etat soit tou-
jours chef du P.c.t. Ce qui est 
une violation de l’article 80 de 
la Constitution du 25 octobre 
2015. Quand lui-même ne 
respecte pas la Constitution, 
comment voulez-vous que 

les autres qui sont membres 
du P.c.t puissent obéir à la loi 
fondamentale? Le mal vient 
d’en haut.

* La démocratie fonc-
tionne bien dans notre 
pays, puisque les élections 
sont organisées aux dates 
échues?
** Ça dépend de ce qu’on ap-
pelle démocratie. Est-ce que 
pour la démocratie, c’est le 
respect de la date d’organisa-
tion des élections qui compte 
ou c’est le contenu, c’est-
à-dire l’avant élection, pour 
prendre en compte les avis 
des uns et des autres? Les 
élections ne sont pas orga-
nisées pour le pouvoir.  C’est 
plutôt pour les Congolais que 
les élections sont organisées, 
afin qu’ils choisissent libre-
ment leurs représentants. Or, 
au Congo, on le fait, pour que 
le pouvoir s’assure d’avoir 
toujours sa majorité.

* Vous dites que vos re-
vendications ne sont pas 
prises en compte, que faut-
il faire alors?
** Il faut s’organiser et ne pas 
se faire d’illusions. C’est pour 
cela que 2023, ce n’est pas 
une année où il faut promettre 
aux Congolais une bonne 
santé, le progrès technique et 
autres… Ça n’arrivera pas. Il 
faut dire aux Congolais qu’ils 
ont besoin de résilience, de 
résistance, de lucidité et d’ac-
tion. Le malheur des Congo-
lais, ce n’est pas l’oncle qui 
est sorcier ou la tante qui est 
sorcière. C’est plutôt l’exé-
cutif qui a confisqué les res-
sources de l’Etat congolais 
et qui prive tous les secteurs 
d’en bénéficier.

* Les partis d’opposition 
sont-ils en harmonie avec 
leur base? L’on pense que 

le peuple n’est pas avec 
vous et ne croit pas en 
votre action?
** De quelle harmonie parle-
t-on? Vous savez qu’un par-
ti politique au Congo, pour 
exister, c’est un chemin de 
la croix. Il faut être implan-
té dans l’ensemble des 12 
départements et avoir des 
sommes importantes, pour 

déposer vos textes fonda-
mentaux à la préfecture, une 
façon de mettre en difficulté 
les jeunes formations poli-
tiques. Alors que le parti au 
pouvoir n’est pas en confor-
mité avec la loi.

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Pour m’informer, je fais 
confiance à L’Horizon 

Africain. Je m’abonne!

Tél.05 543.82.76 / 
06 662.37.39

Diogène Senny Henda, président du parti Umoja.
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«Fondeco S.a est une société 
créée en 2011, par Messieurs 
Gowressoo Mahendra et 
Gowressoo Rajah, tous deux 
de nationalité mauricienne, 
avec pour objet social la pro-
duction et la commercialisation 
des fers à béton et produits dé-
rivés à partir des rebuts ferreux 
et des minerais de fer. Trans-
formée en société anonyme le 
30 janvier 2012, avec un capital 
de 10 millions de francs Cfa, la 
société a retenu d’investir 33,7 
milliards de francs Cfa dont 
13,700 milliards de francs Cfa 
sur apport des promoteurs et 
20 milliards de francs Cfa sur 
prêts bancaires.
Par la suite Fondeco a sollicité 
et obtenu, suivant contrat de 
cession onéreux signé le 29 
juin 2012, la cession des actifs 
de l’ex-Ferco évalués à 530 
millions de francs Cfa, ladite 
cession ne devenant effec-
tive qu’au terme du paiement 
par l’acquéreur de la dernière 
échéance (soit au plus tard le 
30 décembre 2013). N’ayant 
pas obtenu le prêt demandé 
aux banques locales, Fondeco 
a ouvert, le 18 janvier 2013, le 
capital à l’Etat congolais qui a 
acquis 30% des parts contre 
libération de sa part de capital 
pour 3 millions de francs Cfa.
Ainsi, l’assemblée générale te-
nue le 4 février 2013 a fixé à 15 
milliards de francs Cfa le mon-
tant des apports personnels 
des actionnaires en compte 
courant, soit 10 milliards de 
francs Cfa à charge des action-
naires mauriciens et 5 milliards 
de francs Cfa à charge de 
l’Etat. Du dernier rapport tech-
nique datant du mois d’avril 
2017, il ressort que l’usine était 
achevée à plus de 98,5% et 
que les investissements réa-
lisés, principalement financés 
par le seul actionnaire Etat, se 
chiffreraient à 19,1 milliards de 
francs Cfa. 
Il sied de noter que les organes 
statutaires (assemblée géné-
rale, conseil d’administration) 
ne se sont pas réunis depuis 
décembre 2017 et les diri-
geants mauriciens ont quitté le 
pays depuis décembre 2018, 
abandonnant la société à la 
seule partie congolaise, sans 
ressources pour gérer les opé-
rations courantes.
Pour ces raisons, à la suite 
d’une visite sur site en octobre 
2021, le gouvernement a été 
amené à procéder, le 5 no-
vembre 2021, à la nomination 
d’un mandataire près le Tribu-
nal de commerce de Dolisie, en 
la personne de Monsieur Ful-
bert Ibara, suivant ordonnance 
n°004 du 15 novembre 2021. A 
l’occasion de leur séjour de tra-
vail à Dolisie, une mission mau-
ricienne a procédé à une éva-

Selon les règles de l’administration des mines, la Coraf doit 
procéder à une révision majeure de ses unités de production 
tous les six ans et effectuer des tests réglementaires sur des 
équipements spécifiques. 
Pendant l’arrêt de maintenance encore appelé «arrêt métal», 
prévu jusqu’au 2 mars, la Coraf envisage de moderniser la 
raffinerie, pour augmenter ses capacités de raffinage. Elle 
dispose d’une capacité de production annuelle de 1,2 million 
de tonnes, couvrant 60 à 70% des besoins nationaux en pro-
duits pétroliers raffinés, production pour laquelle elle entend 
améliorer significativement le rendement au cours de cet arrêt 
temporaire pour satisfaire les besoins en carburant du marché 
congolais. 
La maintenance mandatée permettra à la Coraf de travailler en 
interne sur la minimisation et l’éradication des risques indus-
triels et d’atteindre son objectif d’augmentation des capacités 
de raffinage. Au cours des prochaines semaines, les techni-
ciens de la Coraf et d’autres experts des raffineries partenaires 
examineront minutieusement toutes les installations, afin de 
s’assurer du respect des normes imposées par la loi à ce type 
d’établissements. 
«La pénurie de produits à la pompe que connaît le pays a en-
traîné des spéculations néfastes et des prix anormalement éle-
vés du super, qui ont grimpé jusqu’à 2.000 francs Cfa (3 euros), 
soit trois fois le prix normal sur le marché noir. Pour enrayer une 
telle dynamique, il faut travailler à l’augmentation des capacités 
de raffinage. Cette maintenance obligatoire est l’occasion pour 
la Coraf d’améliorer ses installations de raffinage et d’accroître 
ses performances. Nous avons pris les mesures nécessaires 
pour la réussite de cette opération technique. La Coraf est un 
acteur crucial dans l’approvisionnement en produits raffinés et 
doit maintenir cette position», a déclaré Maixent Raoul Omin-
ga, directeur général de la S.n.p.c. 
Selon le service de communication de cette société, les dispo-
sitions sont prises pour que pendant la période de l’arrêt métal 
de la Coraf, qui fournit jusqu’à 70% des besoins en produits 
finis, le marché national de carburant continue à être approvi-
sionné normalement, lors que l’augmentation de 5% des prix 
du super et du gasoil entre en vigueur à partir du 31 janvier 
2023.

(Communiqué de la SNPC 
repris et commenté par la rédaction)

Ministère du développement industriel et de la promotion du secteur privé

Dix milliards de francs Cfa, pour sortir 
la société Fondeco de son long coma

Lors du conseil des ministres du jeudi 19 janvier 2023, le ministre 
du développement industriel et de la promotion du secteur privé, 
Antoine Thomas Nicéphore Fylla Saint-Eudes, a fait une communi-
cation sur la société Fondeco S.a, à l’issue de laquelle le Président 
de la République, Denis Sassou-Nguesso, a demandé à son gouver-
nement de s’occuper, sans délai de ce dossier. Selon les principaux 
actionnaires de cette société, le coût de la remise en état est évalué 
à 10 milliards de francs Cfa. Ci-après l’extrait du compte-rendu du 
conseil des ministres présenté par le ministre Jean-Bruno Richard 
Itoua.

luation des dommages causés 
aux installations et aux équipe-
ments dont il ressort que:
- les installations ont été sys-
tématiquement désossées et 
le mode opératoire utilisé ne 
laisse aucun doute quant aux 
destinataires finaux, à savoir 
des professionnels de la fonde-
rie et utilisateurs du cuivre;
- les dégâts occasionnés 
concernent près de 80% des 
équipements industriels.
Le coût de la remise en état est 
évalué à près de 7,5 milliards 
de francs Cfa de l’époque, et 
à 10 milliards de francs Cfa 
courants, compte-tenu de la 
flambée des prix de l’acier 
et du transport maritime. Ce 
constat est corroboré par les 

conclusions du constat d’huis-
sier émis par l’Etude de Maître 
Rigobert Ndalou en date du 8 
avril 2022. Au plan judiciaire, 
les procédures en cours ont 
permis de placer 24 personnes 
en détention préventive, au 
nombre desquelles des cadres 
dirigeants de la société Fonde-
co, des agents de la Force 
publique, des agents étran-
gers (camerounais, chinois et 
indiens) et des ressotissants 
congolais.
S’agissant des actions envisa-
gées pour la société Fondeco, 
il est demandé aux actionnaires 
de se prononcer sur la conti-
nuation ou non des activités de 
la société. En ce qui concerne 
l’Etat, la nécessité de déve-

lopper une industrie de trans-
formation des minerais de fer 
est une exigence renouvelée 
du Président de la République. 
Tout en prenant acte et en sou-
tenant fermement la volonté 
gouvernementale de procéder 
à une évaluation minutieuse 
des investissements écono-
miques réalisées par l’Etat, le 
Chef de l’Etat a instruit le gou-
vernement, s’agissant de la si-
tuation de la société Fondeco, 
de traiter avec rigueur les diffé-
rentes défaillances constatées 
à plusieurs niveaux à savoir: 
économique, financier, judi-
ciaire et sécuritaire.
Par ailleurs, il a instruit le gou-
vernement de prendre des 
mesures conservatoires im-
médiates concernant les per-
sonnes en détention. S’agis-
sant du matériel désossé à 
80% et transféré aux fonderies 
locales connues, le ministre 
de l’intérieur a été instruit pour 
que soient retrouvés les dé-
linquants identifiés, y compris 
les receleurs éventuels et d’or-
donner à la Force publique de 
procéder à leur arrestation et la 
confiscation des biens en objet. 
Les sabotages économiques 
ainsi et dûment constatés, de-
vront faire l’objet de poursuites 
judiciaires conséquentes. 
Le Président de la République 
a, ensuite, instruit le Premier 
ministre, chef du gouverne-
ment, de tenir, sans délai, un 
conseil de cabinet consacré ex-
clusivement à ce dossier, pour 
que soient prises des mesures 
immédiates de sauvegarde 
essentielle des intérêts des 
associés et de l’outil industriel 
résiduel».

Carburant

La Coraf en arrêt 
de production, 
pour deux mois

La Coraf (Congolaise de raffinage), unité de raffinage de 
la S.n.p.c (Société nationale des pétroles du Congo), a an-
noncé, le 16 janvier 2023, à Pointe-Noire, une interrup-
tion de ses activités de raffinage pendant huit semaines, 
jusqu’au 2 mars 2023, pour des raisons de maintenance.

Une vue de son usine de raffinage.

Par arrêté conjoint 
n°26464 du 29 décembre 
2022, signé par la ministre 
de l’économie forestière, 
Rosalie Matondo, le mi-
nistre de l’intérieur, de la 
décentralisation et du dé-
veloppement locale, Ray-
mond Zéphirin Mboulou et 
le ministre des transports, 
de l’aviation civile et de la 
marine marchande, Ho-
noré Sayi, une brigade de 
lutte anti-braconnage a 
été créée et placée sous 
la gestion de l’Agence 
congolaise de la faune et 
des aires protégées.

anti-braconnage, aux 
brigades de l’économie 
forestière,  aux aires pro-
tégées et aux projets de 
conservation de la bio-
diversité. A ce titre, elle 
est chargée notamment 
d’effectuer des contrôles 
dans les aéroports, 
ports, gares routières 

Ministère de l’économie forestière
Création d’une brigade cynophile 

de lutte contre le braconnage

et ferroviaires, marchés 
domaniaux, postes de 
contrôle fixes, péages, 
entrepôts et tout autre 
endroit de commerce. 
Cette brigade sera do-
tée de chiens renifleurs 
sous la conduite de 
maîtres-chiens.

Selon l’arrêté, la 
brigade cynophile 
de lutte anti-bra-

connage est une unité 
d’appui aux unités de 
surveillance et de lutte 

La brigade cynophile anti-braconnage aura des chiens renilfeurs.

Fonderie du Congo.
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* Monsieur le président de 
l’A.c.d.d.c, pourquoi cette 
prise de position de votre 
association?
** Au sortir des événements 
connus par le pays en 1997, 
tous les secteurs d’activités 
étaient dans une situation 
difficile, particulièrement le 
secteur des médias. Face à 
ces interrogations, j’ai échan-
gé avec un ami, le journaliste 
Ekia Akoli Wamené, qui était 
directeur général de Té-
lé-Congo et qui n’est plus de 
ce monde, paix à son âme. 
Nous avons fait une pro-
position de demander aux 
consommateurs de mettre 
la main à la poche, pour ai-
der le secteur des médias, 
pour une année. Nous avons 
soumis l’idée au Ministère 
de la communication, tenu à 
l’époque par François Ibovi. 
Une loi a été prise en 2001, 
pour faire en sorte que le 
consommateur paye, à partir 
des quittances de ce qui était 
la Société nationale d’électri-
cité, qui est devenue Energie 
électrique du Congo, un mon-
tant forfaitaire, pour aider la 
presse, alors toute la presse. 
Vous êtes sans ignorer que 
l’information est le premier 
produit de consommation. 
Fort de cela, nous avons 
pensé qu’un effort, sur une 
année, permettrait au secteur 
de l’information, de se refaire 
un peu, pour pouvoir mettre 
sur le marché des produits 
de qualité. Voilà comment est 
née la Rav, la fameuse re-
devance audiovisuelle, qui a 
été intégrée dans la loi des fi-
nances de 2002. Mais, depuis 
cette année-là jusqu’à ce jour, 
nous, association de consom-
mateurs, nous constatons 
qu’au niveau des médias, 
le produit qui nous est servi 
est toujours médiocre. C’est 
pourquoi nous nous sommes 
interrogés: pourtant, nous 
donnons quelque chose aux 
médias, pourquoi ne peuvent-
ils pas s’améliorer? Enfin de 
compte, en faisant des inves-
tigations, nous nous rendons 
compte que les médias ne 
rentrent pas en possession 
de ce que nous mettons à leur 
disposition, à travers la Rav. 
Nous avons décidé de voir 
cette situation, pour la tirer 
au clair. Nous avons entre-
pris des démarches auprès 
des autorités nationales, pour 
trouver une solution à ce pro-
blème. Les abonnés à l’élec-
tricité payent une redevance 
de 500 F Cfa par mois, soit 

1000 F Cfa pour les factures 
bimensuelles d’électricité. 
L’argent est collecté par la 
société Energie électrique du 
Congo, il est reversé semble-
t-il à la Direction générale des 
impôts, mais les médias à qui 
c’est destiné ne le touchent 
pas.
Il y a un peu plus de trois 
ans, nous avons eu l’oreille 
attentive du défunt Premier 
ministre Clément Mouamba, 
qui avait mis en place une 

commission qui nous a per-
mis de travailler à mettre un 
peu d’ordre dans cette his-
toire. Des propositions étaient 
faites. Au départ, la loi parlait 
des médias publics. Nous 
avons pensé que cette rede-
vance doit bénéficier à toute 
la presse nationale, publique 
et privée, suivant les critères 
de médias d’information gé-
nérale. Donc, au cours des 
échanges, on s’est accordé 
que cette redevance devrait 

revenir à tous les médias pu-
blics comme privés, audiovi-
suels et presse écrite. Mais, 
on ne pouvait pas aussi inté-
resser tout le monde dans le 
désordre. Il fallait prendre des 
dispositions, mettre en place 
des critères pour sélectionner 
les médias pouvant bénéficier 
de la Rav. Nous avons fait un 
projet de décret et un projet 
de textes d’application de ce 
décret. Malheureusement, le 
dossier laissé par le Premier 
ministre Mouamba n’a plus 
connu de suite, après son 
départ de la Primature. C’est 
pourquoi nous pensons que 
celui qui lui a succédé re-
prenne ce dossier en main, 
tenant compte du fait qu’il y a 
continuité de l’Etat.
Nous avons attendu la réac-
tion du Premier ministre chef 
du gouvernement, Anatole 
Collinet Makosso, que nous 
connaissons comme un 
grand ami des journalistes, 
mais nous constatons que les 
choses ne bougent pas, mal-
gré tous les efforts que nous 
faisons pour faire avancer ce 
dossier. Nous nous sommes 
dits que l’administration fait 
la sourde d’oreille, pourquoi 
les abonnés à l’électricité 
doivent-ils continuer à dépen-
ser leur argent à des fins qui 
ne sont pas celles initiées au 
départ. C’est pourquoi nous 
avons pensé qu’il vaut mieux 
abroger cette loi, pour que 
les gens n’aient plus à payer 

Dieudonné Moussala, président de l’Association congolaise
 pour la défense des droits du consommateur

«La Rav devrait fonctionner normalement jusqu’à 
ses bénéficiaires que sont les médias»

Président de l’Association congolaise pour la défense des droits du 
consommateur, Dieudonné Moussala a saisi un cabinet d’avocats, 
depuis le 3 janvier 2023, pour solliciter l’abrogation de la loi n°16-
2001 du 31 décembre 2001 relative à la redevance audiovisuelle 
(Rav), parce qu’au regard du temps qui passe, les médias ne béné-
ficient toujours pas du fruit de la Rav. Dans l’interview qu’il nous 
a accordée, Dieudonné Moussala, explique cette situation. 

de redevance audiovisuelle, 
dans leurs factures d’électrici-
té. Donc, nous sommes dans 
ces démarches-là et nous 
avons pris un avocat pour 
cela. Une fois cette démarche 
entamée, il faudrait faire un 
audit, pour qu’on sache où est 
allé cet argent, comment on a 
collecté cet argent et combien 
on a pu collecter jusqu’au-
jourd’hui depuis 2002.

* Vous avez donc pris un 
avocat pour cela?
** Nous sommes dans un 
Etat de droit. Nous sommes 
convaincus que les autori-
tés sont censées connaître 
le droit. C’est pourquoi nous 
passons par la voie légale, en 
prenant un avocat. Il nous a 
donné la démarche à suivre. 
Il a écrit au Premier ministre 
pour susciter une rencontre 
avec ses collaborateurs qui 
suivent cette situation. Au-
jourd’hui, nous attendons 
qu’au niveau du cabinet du 
Premier ministre que les gens 
bougent.

* Est-ce que votre démarche 
a réuni le ministère de la 
communication et des mé-
dias, le Conseil supérieur 
de la liberté de la commu-
nication et les associations 
des consommateurs?
** Justement, nous appelons 
tout le monde à mettre la main 
à la pâte, pour que les médias 
rentrent dans leurs droits. Ce 

n’est pas de l’argent que les 
consommateurs peuvent 
donner comme ça, pour que 
quelqu’un s’en approprie et 
en fasse ce qu’il veut. Nous 
avons essayé d’extrapoler: 
en 14 ans de collecte depuis 
2002, le consommateur a mis 
à la disposition des médias 
12 milliards 505 millions 780 
mille francs Cfa. Il faudrait 
qu’on nous explique qui en 
a bénéficié. Les médias ont-
ils réellement bénéficié de 
cet argent? Autrement, nous 
pensons que nous devons 
arrêter, parce que les médias 
ne mettent pas à notre dispo-
sition des produits de qualité.

* Pourquoi avez-vous atten-
du tout ce temps pour vous 
réveiller et revendiquer des 
produits de qualité des mé-
dias?
** On n’a pas attendu. Nous 
savons que l’administration 
fonctionne et que donc, la 
Rav devrait fonctionner nor-
malement jusqu’à ses béné-
ficiaires que sont les médias. 
Nous sommes surpris de voir 
que les médias sont muets 
et même tétanisés. On ne 
comprend pas pourquoi ils 
ne disent rien sur quelque 
chose qui leur appartient. 
Il a fallu que nous, en tant 
qu’organisation de la société 
civile, nous venions booster 
les médias.  Le message, 
c’est de demander aux jour-
nalistes de saisir cette occa-
sion pour faire que cet argent 
revienne aux médias de plein 
droit. Nous appelons Mon-
sieur le Premier ministre de 
se saisir de ce dossier. Les 
projets sont déjà là. C’est à 
lui de faire mouvoir son cabi-
net, pour que nous poussions 
nous asseoir et prendre des 
décisions qui s’imposent, 
pour que tout le monde 
puisse être à l’aise.

Propos recueillis par 
Martin BALOUATA-MALEKA 

Réagissant face à ces 
révélations, le gouver-
nement de la Répu-

blique a rejeté en bloc ces 
allégations sur les ondes de 
Radio France internationale 
(R.f.i), en promettant, du 
reste, une plainte contre le 
journal pour diffamation. La 
Coalition congolaise Publiez-
ce-que-vous-payez regrette 
que le gouvernement n’ait 
pas répondu au problème de 
fond que met en lumière ces 

révélations, à savoir: la trans-
parence dans la commerciali-
sation du brut congolais et la 
lutte contre la corruption. Pu-
bliez-ce-que-vous-payez rap-
pelle au gouvernement que 
ces révélations sont publiées 
à l’orée de deux échéances 
majeures pour le pays au ni-
veau international: 
- le traitement du dossier du 
Congo par le Conseil d’ad-
ministration du Fonds moné-
taire international (F.m.i) en 

lien avec la Facilité élargie de 
crédit (Fec), en février; 
- la validation de la Répu-
blique du Congo dans le 
cadre de l’Initiative pour la 
transparence des industries 
extractives (I.t.i.e) par le 
Conseil d’administration in-
ternational, lors de sa réunion 
de Buenos Aires, les 1er et 2 
mars prochain. 
Publiez-ce-que-vous-payez 
Congo note que les alléga-
tions du journal Libération 
relancent la problématique 
de la transparence dans la 
chaîne de commercialisation 
du pétrole congolais, com-
mercialisation marquée par 
des scandales successifs et 
répétitifs: Africa oil and gas 
Corporation (A.o.g.c); Sphynx 
U.k, Cotrade et aujourd’hui 
Orion oil. 
Pourtant, le gouvernement 
de la République a mis la 

transparence des revenus 
pétroliers et la lutte contre la 
corruption au cœur de son 
programme de Facilité élar-
gie de crédit et s’est engagé 
à une mise en œuvre com-
plète de l’Initiative pour la 
transparence des industries 
extractives. L’affaire Orion oil 
rappelle au gouvernement 
l’obligation de prendre des 
réformes urgentes et défini-
tives, pour prévenir et conju-
rer ces scandales à répétition. 
Ainsi, dans le cadre de la mise 
en œuvre de l’I.t.i.e et pour 
renforcer la transparence 
dans le commerce du pétrole, 
la S.n.p.c et le gouvernement 
devraient définir une politique 
de renforcement de l’inté-
grité dans le processus de 
vente et achat des produits 
pétroliers et rendre publique 
cette politique comme l’exige 
la Norme 2019, notamment 

l’exigence 4.2.b: «Les pays 
mettant en œuvre l’I.t.i.e et 
les entreprises d’Etat sont 
encouragés à décrire le pro-
cessus de sélection des en-
treprises clientes, les critères 
techniques et financiers qui 
sont utilisés pour procéder à 
la sélection, à produire la liste 
des entreprises clientes sé-
lectionnées, et à indiquer tout 
écart significatif par rapport 
au cadre légal et réglemen-
taire en vigueur régissant le 
processus de sélection des 
entreprises clientes et les 
contrats de ventes conclus». 
La Société nationale des pé-
troles du Congo, qui reçoit 
une commission de vente du 
brut de l’Etat, se doit d’être 
transparente et performante 
pour justifier le droit de dis-
poser de ladite commission. 
Dans la pratique, la S.n.p.c 
a toujours vendu son pétrole 
à bas prix. Ce faisant, elle 
a toujours permis à ses in-
termédiaires de gagner une 
plus-value sans justification 
économique, comme le dit 
l’article de Libération. Le 
rapport sur la modélisation 
fiscale réalisé par l’I.t.i.e du 
Congo avec l’appui du Se-
crétariat international montre 
d’ailleurs que la S.n.p.c perd 

Coalition congolaise Publiez-ce-que-vous-payez

Renforcer la transparence et la redevabilité 
dans la commercialisation du pétrole

Dans ses récentes publications depuis le 11 janvier 
2023, le journal français Libération a révélé que 
la société Orion oil de M. Lucien Ebata a revendu, 
pendant une dizaine d’années, la part d’huile de 
l’Etat congolais, pour le compte de la S.n.p.c (So-
ciété nationale des pétroles du Congo), avec des 
marges bénéficiaires allant de 0,77% à 8,62%. Li-
bération a également allégué, dans son enquête, 
qu’Orion oil a vendu des produits pétroliers raffi-
nés à la S.n.p.c, s’octroyant au passage des gains 
importants compris entre 35 et 61%. 

(Suite en page 8)

 Dieudonné Moussala.
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SOCIETE
Coopération Ministère de la santé 

et de la population / O.m.s

Formation sur la lutte 
contre les abus et le 
harcèlement sexuel

Le Ministère de la santé et de la population et la représenta-
tion de l’O.m.s au Congo ont organisé, du 16 au 19 janvier 
2023, à l’Hôtel Pefaco, à Brazzaville, une formation sur les 
mécanismes des plaintes communautaires en matière de pré-
vention et de protection contre l’exploitation, les abus et le 
harcèlement sexuels, qui a regroupé plus d’une trentaine de 
participants venus de plusieurs administrations publiques et 
des organisations non gouvernementales. 

Co-présidée par Gilbert Mokoki, ministre de la santé et de la 
population, et Chris Mburu, coordonnateur-résident du Sys-
tème des Nations unies au Congo, la cérémonie d’ouverture 
de cette formation s’est déroulée lundi 16 janvier 2023, en 
présence de Lucien Alexis Manga, représentant de l’O.m.s au 
Congo, des représentants de quelques agences des Nations 
unies au Congo et des cadres de certains ministères.
Dans son mot e circonstance, Chris Mburu a révélé que les 
Nations unies ont pris des dispositions sur les mécanismes 
de plantes communautaires dans le cadre de la prévention et 
la riposte contre les exploitations et les abus sexuels. «L’Onu 
a mis en place un large éventail de mesures, pour prévenir et 
répondre à l’exploitation et aux abus sexuels. Ces mesures 
ont un impact», a-t-il rassuré.
Ouvrant les travaux, Gilbert Mokoki, ministre de la santé et de 
la population, a rassuré que le pays prend toutes les précau-
tions sur ce phénomène qui déshonore l’être humain et qui 
est devenu une grande préoccupation dans le monde. «Ces 
actes inhumains peuvent être d’ordre verbal, physique, visuel 
ou psychologique. Ils portent atteinte à la pudeur et à la dignité 
de l’homme. Ces actes qui n’épargnent aucun continent, au-
cune Nation deviennent de plus en plus fréquents, amplifiés 
par le mauvais usage de l’Internet des temps présents. Face 
à cette situation, les Nations unies et d’autres organisations 
internationales ont élaboré des instruments pour permettre à 
chaque pays de mener une lutte efficace contre ces actes», 
a-t-il déclaré. 
«Au niveau national, le Congo, très conscient de cette situa-
tion, a déjà entrepris plusieurs interventions de lutte contre 
l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels, notamment 
la ratification, depuis 2009, les instruments juridiques interna-
tionaux de protection des droits humains et l’élimination de 
toute sorte de discrimination à l’égard des femmes, dont entre 
autres, l’insertion dans son code pénal des articles 174, 330, 
et 340 qui condamnent l’exploitation, les abus et le harcèle-
ment sexuels et l’adoption de la loi n° 4-2010 du 14 juin 2010, 
portant protection de l’enfant en république du Congo», a-t-il 
poursuivi.
Profitant du fait que la population congolaise est majoritai-
rement croyante, le gouvernement travaille avec les églises, 
pour conscientiser les populations sur les méfaits des abus 
et de harcèlement sexuel dans les milieux professionnels, les 
établissements scolaires et les universités, les communautés 
et même dans la force publique en utilisant des aumôniers, 
a-t-il poursuivi. Malgré tous ces moyens juridiques et mo-
rales, le changement souhaité n’est pas encore atteint. Le 
Congo enregistre encore des actes d’exploitation, des abus 
et de harcèlement sexuel, à tous les niveaux de la vie sociale. 
Souvent, ces actes sont cachés des services habiletés qui 
devraient y apporter des réponses.
La formation a permis aux participants d’avoir une compré-
hension des principes, des contraintes, des défis, des ap-
proches et des bonnes pratiques, pour identifier les amélio-
rations et surtout acquérir une meilleure compréhension de 
l’opérationnalisation des engagements à servir et à protéger 
les personnes vulnérables. A la lumière des débats et de 
l’analyse faite, les participants ont élaboré un plan à mettre en 
place, incluant des recommandations pratiques.  

Martin BALOUATA-MALEKA            

Réélu pour un deuxième 
mandat de deux ans, 
Me Claude Coelho de 

Carvalho a informé les magis-
trats et les avocats qu’ils de-
vront s’habituer à une expres-
sion qui reviendra souvent: 
«la construction par le droit». 
«Le droit est partout. Les avo-
cats doivent être partout. Ils 
sont le maillon essentiel de 
la justice. C’est à nous tous 
qu’il incombe de reformer en 
profondeur une profession 
et un ordre qui doit affronter 
les intempéries. A moins de 
nous résigner», a-t-il indiqué. 
Et d’ajouter: «Avec le Conseil 
national des avocats, nous 
voulons insuffler un souffle 
nouveau. On peut tout si 
tout ne dépend que de notre 
volonté. Nous allons vous 
convaincre que l’ordre est à 
vous. Il est donc vital de le re-
former. J’entends par là que 
l’Ordre des avocats se doit 
d’être au service des autres».
La modernisation de l’ordre 
suppose une transparence 
et des nouvelles règles, une 
autre façon de communiquer 
et d’agir, selon lui. Doréna-
vant, au nom de cette trans-
parence, de ce besoin de 
clarté, avec l’ordre et Conseil 
de l’ordre particulièrement 
mobilisés, et la nouvelle 
commission de réforme et de 
modernisation de l’ordre qu’il 
va créer dans les prochains 
jours, lors de la première réu-
nion avec le Conseil national 
des avocats, le bâtonnier de 
l’Ordre national des avocats 
du Congo pense que l’heure 
est arrivée où le traitement 
des collaborateurs, des sta-
giaires, du personnel et la col-
laboration entre magistrats et 

avocats doivent être effectifs. 
«Il faut agir, afin que les 
règles et conditions de l’exer-
cice de la profession d’avocat 
contenue dans la loi 26-92 du 
règlement intérieur de l’Ordre 
national, les règles de colla-
boration libérale des jeunes 
avocats soient, enfin, assai-
nies et respectées. Ceci sera 
une priorité de notre man-
dat», a-t-il affirmé.
Par ailleurs, il a attiré l’atten-
tion de l’exécutif sur l’inté-
rêt de reformer leurs codes 
usuels. Car, rappelle-t-il, ac-
tuellement, certains de leurs 
textes sont désuets, d’autres 
inexistants et cela serait pré-
judiciable à la société. Il a 
alors invité les responsables 
en charge d’améliorer les lois 
de procéder, dans l’urgence, 
à la révision des textes. Aus-
si, entend-il placer la forma-
tion au cœur de son action. 
Pour sa part, le premier pré-
sident de la Cour suprême, 
Henri Bouka, est revenu sur 
l’interpellation du Président 
de la République, Denis 
Sassou-Nguesso, lors de 

son message sur l’état de 
la Nation devant le parle-
ment réuni en congrès, le 
28 novembre 2021 et le 28 
novembre 2022. «En subs-
tance, le Président de la Ré-
publique avait plus que sim-
plement déploré la critique et 
il a condamné avec les mots 
propres d’un Chef de l’Etat, 
le climat de déperdition au 
sein des cours et tribunaux. 
Cette critique et cette inter-
pellation nous concernent 
tous, nous magistrats et vous 
avocats (…), parce que nous 
sommes, tous, impliqués 
dans la discussion, dans le 
travail à accomplir, pour que 
soit distribuée aux plaideurs, 
une justice juste, plus en 
adéquation avec les lois de la 
République, plus en adéqua-
tion avec les divers enjeux 
devant lesquels se trouvent 
la Nation congolaise», a-t-il 
déclaré. Il a, également, rap-
pelé que la mission première 
d’un avocat, c’est la défense 
et l’assistance d’un client.
Me Christian Eric Locko, bâ-
tonnier du barreau de Braz-

zaville, a, quant à lui, salué 
les réformes du métier d’avo-
cat qui était resté, jusque-là, 
comme une profession re-
croquevillée sur elle-même. 
«Depuis novembre 2020, 
un vent chargé d’ouverture 
s’est levé. Ouverture de notre 
profession à l’égard des pou-

Ordre national des avocats du Congo

C’est parti avec Maître Claude Coelho 
de Carvalho pour son deuxième mandat
Le Barreau de Brazzaville a accueilli, vendredi 20 janvier 2023, la cé-
rémonie d’installation du bâtonnier de l’Ordre national des avocats du 
Congo, Me Claude Coelho de Carvalho, après sa réélection, en décembre 
dernier, pour un second mandat de deux ans. Aussitôt installé, celui-ci 
a fait savoir qu’il tient à la réforme de la profession et à un ordre qui 
doit affronter les intempéries. La cérémonie de son installation s’est 
déroulée en présence du premier président de la Cour suprême, Henri 
Bouka, du procureur général près cette cour, Gilbert Mouyabi, et du di-
recteur de cabinet du ministre de la justice.

voirs publics; ouverture de 
notre profession à l’égard des 
institutions internationale; ou-
verture de notre profession à 
l’égard des barreaux étran-
gers. Deux ans après, nous 
pouvons dire et vous pouvez 
dire, Monsieur le bâtonnier de 
l’ordre: missions accomplies. 
Votre ordre a complètement 
changé de physionomie», 
a-t-il indiqué, avant de recon-
naître que «l’Ordre national 
des avocats n’est plus celui 
de 2020. Car, en deux ans, 
nous avons considérable-
ment progressé. Aujourd’hui, 
les avocats du Congo ont une 
assurance professionnelle 
créée par l’ordre. Ils ont, tous, 
une assurance santé payée 
par l’ordre». 
Enfin, Me Claude Coelho de 
Carvalho a reçu des mains 
de ses prédécesseurs des 
symboles que sont la taupe, 
le bâton, le marteau, la loi 
et le règlement intérieur de 
l’ordre, pour exécuter son 
mandat.

Achille TCHIKABAKA

Une vue de la cérémonie.

systématiquement environ 
0,50 dollars sur la vente de 
chacun de ses barils. Pour 
rappel, le gouvernement de 
la République s’est engagé, 
dans le cadre de la Facilité 
élargie de crédit, à supprimer 
les subventions de la filière 
carburant, afin d’ajuster les 
prix des produits pétroliers à 
la pompe et réaliser un audit 
de la Congolaise de raffinage 
(Coraf). 
Publiez-ce-que-vous-payez 
Congo estime avec le scan-
dale actuel relatif à l’affaire 
Orion oil, s’agissant notam-
ment de la vente à la S.n.p.c 
des produits pétroliers finis, 
un audit des subventions 
budgétaires à la filière carbu-
rant devrait être réalisé. 

En outre, les différents rap-
ports de l’I.t.i.e ont, à ce jour, 
montré que la Coraf n’a pas 
payé pendant plusieurs an-
nées, à l’Etat, la contrepartie 
du brut qui lui était livré par 
l’Etat dans le cadre du contrat 
de performance. En vertu 
de ce contrat, l’Etat a livré à 
la Coraf entre 2011 et 2020, 
56.569.731 barils pour une 
valeur de 1.826.111.000 de 
F Cfa, les exercices 2015 et 
2018 n’étant pas inclus. 
Sur la période considérée, 
la Coraf n’a payé au Tré-
sor public que la somme 
de 68.694.641.041 F Cfa. 
Publiez-ce-que-vous-payez 
Congo demande au gouver-
nement de justifier ces pertes 
énormes et recommande, à 
ce titre, une évaluation de ce 
contrat de performance, afin 

de garantir le respect effectif 
de ses clauses. De même, le 
gouvernement de la Répu-
blique se doit de clarifier la 
situation des dividendes de la 
S.n.p.c non versés au Trésor 
public depuis plusieurs exer-
cices, dividendes s’élevant à 
24.930.091 dollars au 31 dé-
cembre 2020. 
De plus, l’enquête de Libé-
ration fait état d’une transac-
tion financière ayant conduit 
à l’endettement du Congo à 
hauteur de 250 millions de 
dollars auprès d’Afrexim-
bank, à la demande de la 
S.n.p.c, afin de faire face aux 
créances d’Orion oil, au titre 
de livraisons des produits 
pétroliers. Publiez-ce-que-
vous-payez interpelle le gou-
vernement ainsi que le F.m.i, 
afin que les relations finan-

cières entre l’Etat, la S.n.p.c 
et Orion oil soient clarifiées. 
L’on peut légitimement se po-
ser à nouveau la question sur 
le préfinancement d’Orion oil 
qui a contribué à plomber la 
dette congolaise. 
Par ailleurs, Publiez-ce-que-
vous-payez Congo appelle le 
gouvernement à renforcer la 
transparence dans la gestion 
des ressources naturelles, 
par le vote de la loi sur les 
propriétaires réels, une exi-
gence de la norme I.t.i.e et 
un engagement dans le cadre 
de la Facilité élargie de cré-
dit. Cette législation devrait 
permettre de mieux appliquer 
le décret sur les modalités de 
prévention et la gestion des 

(Suite de la page 7)

(Suite en page 10)

Gilbert Mokoki et Chris Mburu (au milieu) entourés des partici-
pants et des invités
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Un dispositif douanier 
unique pour un terri-
toire douanier intégré

La règle douanière dont la 
violation est sanctionnée pé-
nalement trouve sa source 
principalement dans le Code 
des douanes de la Cemac, 
adopté par les six Etats 
membres de cette zone éco-
nomique (Cameroun, Cen-
trafrique, Congo, Gabon, 
Guinée Équatoriale et Tchad). 
Le territoire douanier unique 
de la Cemac est apparu 
comme une aubaine pour les 
opérateurs économiques qui 
peuvent ainsi, à l’intérieur de 
la zone concernée, exporter 
et importer sans restriction 
douanière. Le respect de 
ce droit est assuré par les 
douanes nationales dont la 
mission la plus évidente est 
certes de nature fiscale, le 
prélèvement des droits de 
douane au profit de l’Etat. 
Mais, la douane assume bien 
une autre mission essen-
tielle, à savoir le contrôle de 
la circulation et de la vente 
des produits réglementés, 
contrefaits ou prohibés. La 
douane est, enfin, un outil au 
service du protectionnisme 
économique, en appliquant 
des tarifs dissuasifs propres 
à restreindre l’importation et/
ou l’exportation de certains 
produits. Dans cette pluralité 
des missions de la douane, 
les taxes et procédures doua-
nières se révèlent souvent 
comme des freins à l’écono-
mie nationale.

Un contentieux 
douanier résultant de la 
défiance des assujettis 
à l’égard de la douane

La douane souffre d’une 
image de sévérité extrême 
nourrie par des méthodes 
parfois rigides de ses agents, 
alimentant ainsi la défiance 
des opérateurs économiques. 
Cette défiance est d’autant 
plus gênante dans la Cemac 
en général et au Congo en 
particulier, que ces opéra-
teurs sont parfois confrontés 
à des tracasseries sans rap-
port avec la réglementation 
douanière. 
Au moins cinq motifs nour-
rissent cette défiance. En 
premier lieu: les contraintes 
administratives liées à l’obli-
gation et au processus de 
déclaration douanière. Cette 
difficulté n’est pas transcen-
dée même en présence de 
déclarants ou de commis-
sionnaires chargés de faciliter 
les opérations de douane ou 

d’une déclaration préalable 
d’importation (D.p.i) dématé-
rialisée (portail edouanes). 
En deuxième lieu, la com-
plexité et, donc, la mécon-
naissance de la réglemen-
tation douanière à laquelle 
peu de professionnels sont 
habitués. Cette carence n’est 
pas propre aux opérateurs 
économiques. Elle est aussi 
partagée par certains doua-
niers qui méconnaissent le 
droit douanier dont ils sont 
censés assurer le respect, 
en dépit des efforts de forma-
tion de l’Ecole inter-Etats des 
douanes de la Cemac. 
En troisième lieu: l’absence 
ou l’indigence des informa-
tions mises à disposition des 
opérateurs économiques 
dont certains finissent par 
n’envisager les opérations 
douanières que sous l’angle 
de la complexification orga-
nisée. 
En quatrième lieu: la convic-
tion tenace selon laquelle 
quand bien même les pro-
cédures sont respectées par 
les opérateurs, les doua-
niers trouveront toujours le 
moyen de leur soustraire des 
sommes indues. 
En cinquième lieu, la multi-
plication des interlocuteurs 
et des applications informa-
tiques censés faciliter les 
opérations de douanes qui, 
cependant, augmentent in 
fine les droits versés par les 
opérateurs économiques. 
Sur ce dernier point, le cas 
du Congo est édifiant. Si, par 
exemple, le portail edouanes, 
mis en place en mars 2019, 
vise à dématérialiser les pro-
cédures et le suivi à distance 
des marchandises importées, 
renforçant ainsi le dispositif 
de sécurisation des recettes 
fiscales, la multiplicité des 
applications (Gud, Guot, 
edouanes) entraînent pa-
rallèlement des contraintes 
supplémentaires, constituant 
une source de confusion. On 
se souviendra, par exemple, 

de l’incompréhension sus-
citée par l’assujettissement 
de tout logiciel acquis par 
téléchargement (code produit 
85238000100) à une «rede-
vance informatique» fixe de 
39.358 francs versée à la 
douane… comme pour tout 
produit physique.
Dans un tel contexte, les 
procédures douanières sont 
vécues comme une entrave à 
l’économie à laquelle certains 
opérateurs sont tentés de se 
soustraire par tous moyens, 
y compris  illégaux, alors 
même que le droit leur offre 
l’opportunité de contester les 
contraintes ou les saisies de 
biens pratiquées à leur en-
contre, de négocier les mo-
dalités de règlement de leurs 
droits.

L’expertise juridique: 
soutien de l’opérateur 

économique et rempart 
au risque pénal

La méconnaissance de la 
réglementation douanière 
expose fortement les opé-
rateurs économiques aux 
sanctions pénales prévues 
par le code des douanes de 
la Cemac, sans préjudice 
des sanctions civiles.  Le 
code des douanes est d’une 
extrême rigueur en ce sens 
qu’il laisse peu de place à 
l’interprétation des juges, al-
lant jusqu’à défendre à ceux-
ci, sous peine de répondre 
en leur propre nom, de 
«modérer ni les droits ni les 
confiscations et amendes» 
ni d’en «ordonner l’emploi 
au préjudice de l’administra-
tion».
Le contentieux douanier se 
nourrissant des carences 
des assujettis, tout opéra-
teur du commerce extérieur 
peut facilement tomber sous 
le coup de l’une des infrac-
tions visées aux articles 395 
et 410 du code des douanes 
précité, compte tenu de la 
présomption de culpabilité 

pesant sur le détenteur de 
marchandises de fraude. Ce 
code établit, en effet, une 
présomption de faute, son 
article 348 interdisant même 
«d’excuser les contrevenants 
sur l’intention». 
Ainsi, le commissionnaire 
en douane et le transporteur 
sont responsables des opé-
rations en douane effectuées 
par leurs soins, tandis que 
le déclarant en douane est 
responsable des omissions, 
inexactitudes et autres irré-
gularités relevées dans ses 
déclarations. Un transporteur 
ne verra sa responsabilité 
pénale dégagée que s’il met 
l’administration en mesure 
d’exercer utilement des pour-
suites contre les véritables 
auteurs de la fraude.
Que faire, alors, en cas 
de risque de contentieux? 
D’abord, éviter tout acte de 
corruption qui pourrait aggra-
ver sa situation pénale. En-
suite, confronté à un tel enjeu 
important, l’opérateur écono-
mique serait bien inspiré de 
s’adjoindre très rapidement 
les services d’un profession-
nel du droit compétent. Ce 
dernier saura négocier avec 
le service des douanes, lé-
galement et en toute trans-
parence, les termes d’un 
accord mettant fin au litige. 
Et si le contentieux est né, le 
juriste expérimenté est bien 
outillé pour éventuellement 
trouver les failles dans la 
procédure, en vue de l’an-
nulation des sanctions doua-
nières, relever la nullité de la 
procédure, la prescription de 
l’action publique, faire acter 
l’absence d’infraction.
Un dernier point mérite d’être 
relevé au terme de cette 
analyse. Si l’administration a 
le pouvoir de sanctionner un 
contrevenant, la personne lé-
sée par une sanction injuste 
ou disproportionnée dispose, 
en revanche, du droit d’en-
gager la responsabilité pour 
faute de l’administration des 
douanes. Le principe en 
est posé dans le code des 
douanes de la Cemac qui 
pose le principe de la res-
ponsabilité de l’administra-
tion, en cas de faute de ses 
agents de douanes «dans 
l’exercice et pour raison de 
leurs fonctions». Ce recours 
indemnitaire ouvre droit à 
des dommages et intérêts 
contre l’Etat, pour peu que 
l’opérateur concerné soit in-
formé de son droit d’agir en 
justice.

Claude BAKAMA 
Docteur en droit, maître 
d’enseignement à l’EFB 

de Paris;
Consultant France Dixi 

Conseil.

Christian NZALOUSSOU
Docteur en droit, avocat au 

barreau de Paris; 
Consultant Dixi Conseil.

Les méandres du contentieux 
douanier au Congo et en zone Cemac
Le contentieux douanier survient lorsqu’un différend n’a pas été réglé 
amiablement entre un opérateur économique et l’administration, relati-
vement à l’application du droit douanier. Ce contentieux est essentiel-
lement pénal et concerne aussi bien les auteurs, les complices ainsi que 
les recéleurs. Peu importe qu’il s’agisse d’importateur ou d’exportateur, 
de commissionnaire ou de déclarant en douane, voire de transporteur, 
tous peuvent être saisis par le droit pénal douanier. De même, le décès du 
contrevenant ne met pas fin aux poursuites, l’action civile en paiement 
des sommes dues pouvant être exercée contre sa succession.

Lettre de Yakamambu

Mon très cher ami 
Mbulunkwé, mboté!

Ces jours-ci, nos amis communs, Itoua, Mboun-
gou, Tati et Yakamambu voient quotidienne-
ment défiler devant eux des images insolites 

dont ils restent cois. Il s’agit malheureusement des 
corbillards transportant des macchabées en partance 
pour les différents cimetières, et que l’on croise à qui 
mieux-mieux dans les principales artères de Braz-
zaville et de Pointe-Noire. Incroyable mais vrai! A en 
croire les agents municipaux des pompes funèbres 
tant à Brazzaville qu’à Pointe-Noire, 75 morts sorti-
raient chaque jour de la morgue de Pointe-Noire et 
environ 100 morts sortiraient des trois morgues de 
Brazzaville (C.h.u, Makélékélé et Talangai). Tout se 
passe comme si de rien n’était.
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu pensent qu’il 
est temps que les uns et les autres commencent à 
réfléchir sur les causes de nos maladies. Est-ce la 
qualité douteuse de notre eau censée être potable? 
Est-ce l’insalubrité dans laquelle nous vivons, qui en 
est les causes? Est-ce autre chose?
D’autre part, les rues et les avenues où, dans notre 
adolescence, nous jouions aux billes ou au football 
«partager» ne sont plus nos aires de jeux d’antan. 
Elles sont devenues soit des marécages soit des 
torrents quand il pleut. Nous y pataugeons ou nous 
nous y noyons. Prenons donc des initiatives et nos 
responsabilités, pour traiter de tous ces inconvé-
nients et désagréments. 
Enfin Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu nous in-
vitent patriotiquement à faire nôtre, cette réflexion de 
Simone Weil: «L’initiative et la responsabilité, le senti-
ment d’être utile et même indispensable, sont des be-
soins vitaux de l’âme humaine… La satisfaction de ce 
besoin exige qu’un homme ait à prendre souvent des 
décisions dans des problèmes, grands et petits, affec-
tant des intérêts étrangers aux siens propres, mais 
envers lesquels il se sent engagé. Il faut aussi qu’il ait 
à fournir continuellement des efforts. Il faut, enfin, qu’il 
puisse s’approprier par la pensée, l’œuvre tout entière 
de la collectivité dont il est membre, y compris les do-
maines où il n’a jamais ni décision à prendre et avis 
à donner. Pour cela, il faut qu’on lui fasse connaître, 
qu’on lui demande d’y porter intérêt, qu’on lui en rende 
sensible la valeur, l’utilité et s’il y a lieu la grandeur, et 
qu’on lui fasse clairement saisir la part qu’il y prend». 
Comprenne qui pourra. Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

Par Claude Bakama et Christian Nzaloussou.
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CULTURE

«Le Cri de Picasso»  exa-
mine la force motrice que fut 
l’art classique africain dans 
la révolution esthétique du 
XXe siècle. À une époque 
où l’Afrique mène un com-
bat pour recouvrer son pa-
trimoine, il est important, en 
effet, de prendre la mesure 
de la puissance créatrice que 
les objets qui le composent 
ont portée avec eux dans 
leur odyssée européenne et 
américaine, imprimant ainsi 
à notre modernité artistique 
le devenir africain qui la ca-
ractérise. C’est cette analyse 
qu’effectue, avec érudition, la 
nouvelle œuvre de Jean-Luc 
Aka-Evy,  tout en restant de 
part en part une célébration 
du langage universel de l’art.
Né en 1952, à  Brazzaville, 
l’auteur du livre «Le Cri de 
Picasso» a enseigné, pen-

Dans sa nouvelle œuvre 
littéraire de 124 pages, il 
est question de Mathieu, 

Jérôme, Yohan et leurs cama-
rades, tous élèves à l’établis-
sement Saint-Bertin, et qui 
débattent avec Monsieur Verdi 
et le grand sage Shukiri du rôle 
de l’école. 
Abib et Hakim, deux jeunes 
Africains en quête du bonheur, 
tentent de rallier l’Europe par 
la mer… Au péril de leur vie. 
Une discussion tumultueuse 
vient mettre un point final à 
la relation entre Nathan et 
Stéphanie -un couple (en ap-
parence) modèle-, vingt ans 
de mariage au compteur; des 
hommes fuyant l’horreur de 
la guerre ont l’opportunité de 
confronter un membre du gou-
vernement et le mettent face à 
ses responsabilités… 
Josué Stevy Okana a vu le jour 
en 1994, à Brazzaville. Entre-
preneur averti, il est un auteur 
qui se nourrit du réel, de la so-
ciété sous toutes ses facettes, 

Comédie

Zedem a fait de la lutte 
contre la corruption, 
son cheval de bataille

A la tête de Zedem comédie, devenu Zedem group depuis 
2017, l’artiste comédien Zedem, de son vrai nom Juslain Mi-
landou, fait parler de lui à travers ses séquences dé comédie 
et de publicité. L’année qui s’est achevée, l’artiste-comédien 
a produit plusieurs séquences axées sur la lutte contre la cor-
ruption en milieu scolaire et dans les aéroports du Congo, au 
cours des campagnes de sensibilisation et de vulgarisation des 
textes qui régissent la H.a.l.c (Haute autorité de lutte contre la 
corruption).

Livre  

Jean-Luc Aka-Evy signe 
«Le Cri de Picasso»  

«Le Cri de Picasso», tel est le titre du livre que vient de publier, aux Edi-
tions Présence Africaine (Paris, France, Collection La Philosophie en toutes 
lettres), Jean-Luc Aka-Evy, professeur titulaire des universités, philosophe, 
historien de l’art et écrivain, devenu diplomate et en poste actuellement 
à Dakar (Sénégal) comme ambassadeur du Congo. Sous-titré «Les origines 
‘‘nègres’’ de la modernité», le nouvel ouvrage a pour préfacier le philosophe 
sénégalais Souleymane Bachir Diagne, tandis que la postface porte l’estam-
pille de l’anthropologue et ethnologue français Jean-Loup Amselle. 

dant plus de 30 ans, au Dé-
partement de philosophie de 
la Faculté des lettres et des 
sciences humaines de l’Uni-
versité Marien Ngouabi de 
Brazzaville.

Membre de l’Académie 
africaine des sciences reli-
gieuses, sciences sociales et 
sciences humaines de Dakar, 
il est ancien directeur général 
de la culture et des arts du 
Congo, ancien commissaire 
général du Fespam (Festival 
panafricain de musique). 
Jean-Luc Aka-Evy a publié, 
en janvier 2011, aux Editions 
Hémar (Brazzaville), un essai 
philosophique intitulé:  «L’ap-
pel du cosmos ou le pas de 
la réflexion». En 2018, il avait 
fait paraître, aux Editions 
L’Harmattan (Paris, France), 
«Créativité africaine et primiti-
visme occidental Philosophie 
et Esthétique», un recueil de 
textes extraits pour la plupart 
de diverses revues et publica-
tions (1982-2009). 
Côté distinction, Jean-Luc 
Aka-Evy a reçu du Cerdoto-

la (Centre international de 
recherche et de documenta-
tion sur les traditions et les 
langues africaines), au Ca-
meroun, le prix «Papyrus de 
Haute distinction scientifique 
– Maître des traditions et des 
sciences africaines». 

Nana KABA

Disponible en librairie au 
prix de 24,90 euros (environ 
16 400 F. CFA)

Littérature

«L’Echelle des vérités», un nouveau recueil 
de nouvelles signé Josué Stevy Okana

Et de deux pour Josué Stevy Okana! Après «Esquisse d’une société bario-
lée», son recueil de poèmes paru en 2018 aux Editions Jets D’Encre (Paris, 
France), l’écrivain congolais vient d’enrichir sa bibliographie d’une nou-
velle oeuvre: «L’Echelle des vérités». Publié le 1er décembre 2022, à la mai-
son d’édition précitée, le deuxième de Josué Stevy Okana est un recueil de 
nouvelles bigarrées, d’un réalisme saisissant et d’une actualité brûlante, 
dans lequel l’auteur nous entraîne dans les pas d’hommes et de femmes qui 
vont apprendre de leurs pérégrinations des vérités indubitables… Au prix, 
parfois, de grands sacrifices.

pour écrire. Titulaire d’une 
licence en gestion comptable 
et financière, c’est grâce à son 
père qu’il a découvert l’univers 
de la littérature en lui conseil-
lant des auteurs comme Napo-
léon Hill et Clément Stone. 
Rappelons qu’à travers les 
vingt-sept poèmes en prose 
et en vers de son coup d’es-
sai «Esquisse d’une société 

bariolée», Josué Stevy Okana 
dresse un portrait simple et 
touchant d’un Congo qui re-
gorge de beauté,  malgré l’in-
justice et l’insécurité qui conti-
nuent de le ronger.

Nana KABA.

En librairie au prix de 15,40 euros 
(un peu plus de 10.000 F. Cfa)

L’artiste comédien Zedem écrit des textes et les adapte par 
rapport à son environnement social. En ce qui concerne la cor-
ruption en milieu scolaire par exemple, il interpelle les parents, 
enseignants et élèves, dans des scènes de comédie qu’il a ré-
alisées. Il les appelle, tous, à conjuguer leurs efforts, afin que 
la corruption soit bannie en milieu scolaire.
En effet, au lieu d’étudier leurs leçons, les élèves se préparent, 
à chaque échéance d’examen, à corrompre les surveillants et 
les enseignants, avec l’aide de leurs parents qui viennent dans 
les établissements scolaires, distribuer des pots-de-vin, afin 
de favoriser le passage de leurs enfants en classe supérieure. 
Même les devoirs faits en classe sont devenus matière à cor-
ruption, pour avoir de bonnes notes.
Dans sa dénonciation de la corruption et de la fraude en milieu 
scolaire, Zedem indexe aussi les promoteurs des écoles pri-
vées. Il prend l’exemple d’une école dénommée «Ecole privée 
100%» où le promoteur ne fait que 100% de réussite à tous les 
examens d’Etat. Un jour, il est pris la main dans le sac par les 
agents de la H.a.l.c (Haut autorité de lutte contre la corruption) 
qui, finalement, l’ont appelé à ses responsabilités et à lutter 
contre la corruption.
Zedem interpelle aussi les douaniers, les gendarmes, les poli-
ciers et tous ceux qui travaillent dans les zones aéroportuaires, 
à arrêter avec la corruption. En tout cas, le jeune artiste-co-
médien a du talent pour attirer ceux qui le suivent sur les 
planches. Désormais, Zedem s’est lancé dans la campagne de 
lutte contre la corruption. Son slogan: «Il faut que les Congo-
lais arrêtent de voler: voler c’est pas bon», lance-t-il à qui veut 
l’entendre.

Narcisse MAVOUNGOU

L’écrivain Josué Stevy Okana. La couverture du recueil de nou-
velles.

La couverture du livre.

Jean-Luc Aka-Evy.

Zedem en pleine prestation

conflits d’intérêts du 3 août 
2022. 
Le F.m.i a fait de l’augmen-
tation des prix du carburant, 
un des jalons pour l’examen 
prochain du dossier de la 
République du Congo, par 
son Conseil d’administra-
tion. Il devrait, également, 
se préoccuper du renfor-
cement de la transparence 
dans le commerce du pé-
trole et des produits pé-
troliers finis. A cet égard, 
l’institution financière inter-
nationale doit appuyer le 
gouvernement du Congo 
à mettre en œuvre les re-
commandations consignées 
dans le rapport de modé-
lisation fiscale publié par 
l’I.t.i.e. 
De manière particulière, 
Publiez-ce-que-vous-payez 
Congo recommande l’ou-
verture d’un dialogue des 
partenaires, pour réviser le 
seuil du «prix haut» et exige 

une refonte du mécanisme 
de récupération des coûts 
pétroliers. 
En définitive, Publiez-ce-
que-vous-payez Congo, 
devant le scandale des 
allégations de corruption, 
encourage le gouverne-
ment de la République à 
mobiliser l’institution judi-
ciaire et autres institutions 
de contrôle comme le par-
lement, la Haute autorité 
de lutte contre la corruption, 
le groupe multipartite de 
l’I.t.i.e, la Commission natio-
nale de transparence et de 
responsabilité dans la ges-
tion des finances publiques, 
à diligenter, chacune selon 
sa compétence, une en-
quête, afin d’élucider ces 
allégations. La crédibilité de 
nos institutions et de nos re-
lations avec les partenaires 
financiers et techniques en 
dépende.

(Suite de la page 8)

Trophée muana mboka 
(Kinshasa)

Deux artistes 
de Brazzaville 
récompensés

Après 7 ans d’éclipse, le Tro-
phée Muana mboka, créé et 
dirigé par le journaliste cultu-

rel Paulin Mukendi, a fait son 
retour cette année. La 11ème 

édition du Trophée muana 
mboka a eu lieu vendredi 
20 janvier 2023, à Kinshasa 
(RD Congo). Deux artistes 
congolais de Brazzaville 
y ont été récompensés. Il 
s’agit de Roga-Roga, qui 

a reçu le trophée pour son 
tube à succès, «Bokoko», et 
de Afara Tsena  Fukushima, 
qui a eu le Prix Pool Malebo 
révélation de l’année, pour 
sa chanson «Mbokalization» 
toujours dans le contexte de 
la tradition ou encore l’au-
thenticité. 

Ro-
ga-Roga

Afara Tsena Fukushima
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SPORTS

Le Chan se poursuit nor-
malement en Algérie. 
Après la phase de groupe 

qui a vu l’élimination du 
Congo, la compétition rentre 
dans la phase finale, dès le 
vendredi 27 et le samedi 28 
janvier, avec les quarts de 
finale. Les demi-finales sont 
prévues le mardi 31 janvier et 
le vendredi 3 février, c’est la 
petite finale au Stade Miloud 
Hadefi de la ville d’Oran. La 
finale quant à elle se joue sa-
medi 4 février, au Stade Nel-
son Mandela de Bakari.
Placé dans le groupe E avec 
le Cameroun et le Niger (un 
groupe à trois), le Congo, qui 
participait pour la quatrième 
fois à ce championnat, a été 
éliminé après deux matches. 
Les Congolais se sont incli-
nés devant les Camerounais 
(0-1) et ont fait match nul, 
vendredi 20 janvier, avec les 
Nigériens (0-0). Dès lors, les 
carottes étaient cuites pour 
les Diables-Rouges. Durant 
les deux dernières éditions, le 
Congo avait atteint les quarts 

Chan (Championnat d’Afrique des Nations) de football Algérie 2023

Les Diables-Rouges A’ d’Elie Ngoya 
sont rentrés bredouilles à la maison

Rares sont les Congolais qui pouvaient parier sur leur équipe natio-
nale, les Diables-Rouges A’, qui participait à la 7ème édition du Chan 
(Championnat d’Afrique des Nations) de football Algérie 2023, com-
pétition dans laquelle elle n’a, jusque-là, jamais atteint les demi-fi-
nales. En allant en Algérie, la sélection nationale avait comme ambi-
tion d’être dans le carré d’as, à savoir être parmi les quatre premières 
équipes du continent. Après deux matches, elle est rentrée à la mai-
son bredouille, témoignant, une fois de plus, que le football congolais 
manque de réalisme. Un adage dit: «On ne récolte que ce qu’on sème». 
Il faut tourner la page et regarder l’avenir!

de finale. Cette fois, elle a 
quitté la compétition, dès la 
phase de groupe.
Le moins qu’on puisse dire 
est qu’ils n’ont pas été à la 
hauteur de la compétition 
et ont été contraints de plier 
bagages, pour rentrer au 
bercail, car éliminés dès la 
phase de groupe. Les pou-
lains du coach Elie Ngoya et 
de son adjoint Danh Nsondé, 
ont, sans doute, eu un niveau 
technique acceptable, mais 

ils ont manqué de détermi-
nation et de stratégie. C’est 
comme s’ils jouaient juste que 
pour participer.
Tout ça est peut-être dû, aus-
si, au contexte. Les Congo-
lais sont très peu sûrs d’eux, 
ils ont l’esprit enchaîné par 
les problèmes de subsis-
tance. Comme toujours, on 
parle de primes impayées, 
des conditions de voyage 
très pénibles. Il semblerait 
qu’à l’aller comme au retour, 

ils auraient fait des trajets 
de vols avec de multiples 
escales, passant plusieurs 
jours de vol. Comment forti-
fier le moral des joueurs lors-
qu’ils subissent de longues 
heures d’attente et passent 
même des nuits dans les 
aéroports? Ils sont même 
arrivés à Brazzaville, par va-
gues.
Bref, on ne le dira jamais as-
sez, le sport au 21ème siècle 
est devenu un grand bu-
siness. Il faut savoir miser, 
en termes de moyens, pour 
viser de grands résultats. 
Les compétitions ne se pré-
parent pas la veille. C’est 
tout un cheminement qui 
implique constance et réa-
lisme. 
Signalons que les quarts 
de finale opposant les huit 
qualifiés à l’issue du premier 
tour se présentent ainsi qu’il 
suit: Algérie/Côte d’Ivoire; 
Sénégal/Mauritanie; Mada-
gascar/Mozambique et Ni-
ger/Ghana.
Comme on peut le constater, 
l’Afrique de l’Ouest s’est tail-
lée la part du lion dans ces 
quarts de finale, avec cinq 
sélections: Côte d’Ivoire; 
Sénégal; Mauritanie; Niger 
et Ghana. L’Afrique centrale 
y est carrément absente. Le 
Cameroun, pourtant favoris, 
ayant été désillusionné par 
le Niger qui l’a battu par 0-1.

Luze Ernest BAKALA

Au sortir de l’audience, 
le deuxième vice-pré-
sident de la Cahb, 

Pedro Godinho, a fait sa-
voir que toutes les condi-
tions sont réunies pour 
une bonne et grandiose 
fête africaine de handball à 
Brazzaville.  «La Confédé-
ration africaine de handball 
célèbre ses cinquante ans 
cette année. Il est important 
que le Congo soit à l’hon-
neur, car c’est un pays de 

Coupe d’Afrique des clubs champions de handball

Le Congo aura l’insigne honneur 
d’abriter la 44ème édition à Brazzaville
Le deuxième vice-président de la Cahb (Confédération 
africaine de handball) Pedro Godinho, a annoncé, mar-
di 17 janvier 2023, à Brazzaville, le déroulement, du 4 
au 30 octobre 2023, au Congo, de la 44ème édition de la 
Coupe d’Afrique des clubs champions senior des deux 
versions (hommes et femmes). Cette annonce a été 
faite lors de l’audience que le président du club spor-
tif multidisciplinaire de la D.g.s.p (Direction générale 
de la sécurité présidentielle), le général Serge Oboa, a 
accordée à Pedro Godinho, en présence du président 
de la Fécohand (Fédération congolaise de handball), 
Ayessa Ndinga Yengué.

handball. J’encourage vrai-
ment l’engagement sportif 
du général Serge Oboa qui 
fait beaucoup pour le hand-
ball congolais», a-t-il indi-
qué, avant de faire savoir 
que «la Coupe d’Afrique 
des clubs champions est 
exigeante, parce qu’elle se 
joue à plus de 20 équipes, 
alors que la Coupe africaine 
des Nations (Can), qui est 
une compétition majeure de 
la Cahb, ne se joue qu’avec 

12 équipes féminines et 16 
du côté masculin. Le Congo 
est un pays de handball et 
possède des infrastruc-
tures sportives de standard 
international. Pendant les 
Onzièmes jeux africains, 
en 2015, nous avons vécu 
le handball dans des salles 
de niveau mondial. Ce pays 
est donc capable d’organi-

ser cette compétition.  Les 
installations sportives sont 
déjà prêtes, dans la mesure 
où le Congo organise régu-
lièrement de grandes com-
pétitions. Les organisateurs 
devraient juste répondre 
au cahier des charges lié 
à l’hébergement», a-t-il dé-
claré. 
Après l’entretien, une dé-

légation de la Cahb, com-
posée des membres en 
charge de l’organisation de 
la compétition des compéti-
tions, ont inspecté les ins-
tallations sportives et hôte-
lières, pour s’assurer de la 
réussite de la compétition 
dans la capitale congo-
laise. A l’issue de cette 
inspection, elle a formulé 
des observations qui seront 
transmises à la Cahb, pour 
validation.
Rappelons que la 43ème 
édition du Championnat 
d’Afrique des clubs cham-
pions de handball s’était 
tenue du 30 septembre au 
9 octobre 2022, en Tunisie. 
Espérance de Tunis chez 
les hommes et Primeiro 
d’Angola chez les dames 
sont les grands vainqueurs 
de cette édition. 

Avec la tenue de la 44ème 

édition à Brazzaville, la 
D.g.s.p a, là, une opportu-
nité en or pour se hisser sur 
le toit du handball africain. 
Pour cela, travail, discipline 
et déterminisme sont des 
qualités à apprivoiser chez 
les joueurs et joueuses. 
Les dirigeants et le staff 
technique devront cultiver 
le sens de l’organisation, 
de la stratégie et de la pré-
voyance. Au-delà, c’est le 
handball congolais qui est 
servi. Aux clubs congolais 
de tenter leurs chances, 
avec sérieux. Si on rate 
de retenir les deux coupes 
à Brazzaville, il y en a au 
moins une qui doit à tout 
prix rester au bercail.
 

Luze Ernest BAKALA

Tournoi zonal Uniffac de football U17

Les Diables-Rouges et les 
Lions indomptables qualifiés 

pour la Can Algérie 2023
Débuté le 12 janvier 2023, à Limbé, au Cameroun, le tournoi 
zonal U17 de l’Uniffac (Union nationale des fédérations de 
football d’Afrique centrale) a pris fin le 18 janvier, avec la 
qualification des Lions Indomptables du Cameroun et des 
Diables-Rouges du Congo à la Can TotalEnergies U17 Algé-
rie 2023 qui aura lieu du 29 avril au 19 mai 2023.

Au départ, huit pays de la zone Uniffac devaient prendre part 
au tournoi qualificatif à la Coupe d’Afrique des Nations des 
moins de 17 ans. Seuls trois pays y ont finalement participé, à 
savoir: le Cameroun, pays hôte; la Centrafrique et le Congo. Le 
Gabon et la Guinée Equatoriale n’ont pas fait le déplacement 
de Limbé, à cause du manque de moyens. La RD Congo a 
déclaré forfait 72 heures avant la compétition, pour non-res-
pect du règlement, à propos de l’âge des joueurs sélectionnés 
et le Tchad, dont la sélection est même arrivée sur place, a 
été disqualifié pour la même cause de non-respect de la limite 
d’âge. D’ailleurs, les Tchadiens ont protesté après l’annonce de 
la disqualification de leur équipe, qui se préparait à jouer son 
premier match du tournoi. La décision a été notifiée à partie 
tchadienne par simple courrier, le jour même de son premier 
match, pour avoir maintenu dans la sélection un joueur qui ne 
serait pas éligible dans cette catégorie d’âge. Du coup, les trois 
sélections restées en lice ont joué sous forme de championnat, 
produisant les résultats suivants: 
La première journée, le Cameroun a battu la Centrafrique par 
un score lourd de 4 buts à 0. La deuxième journée, le Congo 
s’est incliné devant le Cameroun par un score de 0 à 1. La troi-
sième journée, le Congo a pris le dessus sur la Centrafrique, 
par un score de 3 buts à 0. Ainsi, les deux premières sélec-
tions, à savoir le Cameroun et le Congo, se sont qualifiées pour 
la Can U17 qui aura lieu du 29 avril au 19 mai prochain, à Alger, 
la capitale algérienne, et dont les autres pays qualifiés sont: 
Algérie, Maroc, Sénégal, Nigeria, Mali, Burkina-Faso, Somalie, 
Soudan du Sud, Zambie et Afrique du Sud.
Les Congolais U17 devraient se remettre rapidement au tra-
vail, étant entendu que leur participation au tournoi qualifica-
tif de Limbé a démontré leur niveau technique très moyen. Il 
faut encore relever ce niveau et atteindre la performance, s’ils 
veulent aller loin dans la compétition de la Can.

Luze Ernest BAKALA

Les Diables-Rouges U17 qualifiés, mais il faut poursuivre le travail, pour 
tenir à la Can.

Les Diables-Rouges A’.

Le général Oboa et Pedro Godinho.
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MESSAGE

Beaucoup de produits que nous consom-
mons viennent d’autres pays africains: 
produits agricoles; pagnes; objets d’art; 

produits de beauté, etc. Le commerçant qui 
achète ses produits à l’étranger paye la douane 
et d’autres taxes, quand ils arrivent au Congo. 
Dans sept (7) ans, il n’y aura plus de douane, 
ni d’autres taxes entre tous les pays africains. 
Dès lors, tous ces produits vont coûter moins 
cher, la vie coûtera moins cher, parce que beau-
coup de marchandises et de services venant 
d’autres pays d’Afrique seront très nombreux 
dans notre pays tels: le sucre; les boissons et 
tant d’autres…

Plusieurs banques, plusieurs commerces vont 
s’installer dans notre pays. Il y aura de la concur-
rence qui fera baisser les prix et augmentera 
les chances d’accéder aux crédits, pour ceux 
qui voudront entreprendre. Dans cette nouvelle 
économie compétitive, nous devons également 
augmenter notre capacité de production et la 
qualité de nos produits, afin de bénéficier de ce 
grand marché qui va s’ouvrir.

Les acheteurs potentiels ne seront plus seule-
ment les cinq (5) millions de Congolais, mais 
un (1) milliard deux (2) cent (200) millions 
d’Africains, c’est-à-dire la population de toute 
l’Afrique. Le Ministère du commerce encou-
rage les Congolais à entreprendre dans tous 
les secteurs: agriculture; élevage; industrie; ar-
tisanat; pêche; biotechnologie; intelligence arti-
ficielle; nouvelle technologie, etc.

Les Congolais doivent produire et vendre aux 
Africains, pour ne pas être de simples consom-
mateurs de ce que les autres produisent, quand 
les frontières vont s’ouvrir dans sept (7) ans. Il 
revient aux opérateurs économiques déjà ins-
tallés au Congo, de revoir leurs modèles éco-
nomiques, afin de ne pas disparaître, lorsqu’in-
terviendra la concurrence, avec l’ouverture 
des frontières. Tout l’espace économique de 
l’Afrique sera ouvert. Nos marchandises, nos 

Message du Ministère du Commerce, des Approvisionnements et de la Consommation

Attention, le compte à rebours a commencé, 
la ZLECAF est là, c’est irréversible ! 

services, notre argent vont circuler librement 
comme en Europe. Toutes les tracasseries 
que connaissent les commerçants, surtout les 
femmes au niveau des frontières, vont dispa-
raître.
En Europe, ce grand marché ouvert s’appelle 
marché commun européen. Le grand marché 
ouvert des Africains s’appelle Zone de Libre-
Echange Continentale Africaine, la ZLECAF, 
qui a été créée par l’Accord signé le 21 mars 
2018, à Kigali, au Rwanda, par les Chefs d’Etat 
et de Gouvernement. Elle est effective depuis 
le 1er janvier 2021, pour les pays qui sont déjà 
prêts. Les frontières du Congo avec les autres 
pays africains vont disparaître en 2030, dans 
sept (7) ans. 
La ZLECAF fera de l’Afrique un seul espace 
économique, sans barrière douanière, sans 
frontière. C’est irréversible. 


